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Une critique de 
l'exercice est nécessaire

L
e M O N D E  P O L I T I Q U E  H É S I T E ,  SE 

T Â T E ,  s ’i n t e r r o g e : FA UT-IL  O U I  

O U  N O N  EXIGER UNE COMM IS SIO N 

d ’enquête  parlem entaire  afin de 

f a i r e  la  l u m iè r e  s u r  la  d é b â c le  de  

Swissair? L’U D C  la réc lam e à g rands 

cris, le PD C la dem ande polim ent, les 

rad ic au x , l ’air  in n o c e n t ,  n ’en  v o ie n t 

pas la nécessité et le parti socialiste est 

d iv is é .  Les p r i s e s  d e  p o s i t i o n s  

p o li tiq u es  s’e x p l iq u e n t a isé m e n t:  les 

dém ocrates du  centre et les dém ocrates 

ch ré tiens n ’o n t  a u c u n  re p ré se n ta n t « 

m o u i l l é »  d a n s  l ’a f f a i r e  a lo r s  q u e  

radicaux et socialistes cra ignent de voir 

l’u n  des leurs cloué au pilori.

L’idée  d ’u n e  c o m m is s io n  d ’e n q u ê te  

p a r l e m e n t a i r e  n e  d a t e  p a s  d ’a u ­

jo u r d ’hui. O n  l ’évoque régu liè rem ent 

q u a n d  il y a crise grave. Sur les tro is  

c o m m i s s i o n s  n o m m é e s  p a r  le 

P arlem en t, deux  o n t  laissé des traces 

durables dans l’histoire de la Suisse.

La c o m m i s s i o n  d ’e n q u ê t e  p a r l e ­

m en ta ire  qu i s’est penchée sur l’affaire 

des M irages, en  1964, a c o n t r a in t  le 

D é p a r t e m e n t  m i l i t a i r e  à u n e  p lu s  

g r a n d e  t r a n s p a r e n c e  f in a n c iè re .  La 

seconde avait p o u r  tâche, en  1990, de 

faire la lum ière  sur des p ra tiques  a d ­

m in is tra t iv es  ayan t p e rm is  de f icher  

des milliers de citoyens.

La débâcle de Swissair n ’est pas m oins 

im p o rta n te  p o u r  la Suisse. Les rép e r ­

cussions économ iques, d ip lom atiques 

et sociales e n t ra în e n t  le pays vers u n  

p ro fo n d  exam en  de conscience. Et le 

sa u v e ta g e ,  in  e x t re m is ,  d ’u n e  c o m ­

pagnie privée par la C onfédération  ne 

signifie pas, q u ’en plus, on  fasse crédit 

au x  r e s p o n sa b le s  p o l i t iq u e s  e t é c o ­

nom iques  d ’une critique de l’exercice. 

Il ne s’agit pas de régler des com ptes, 

c o m m e  le  c r a i g n e n t  r a d i c a u x  et 

socialistes. Il ne  s’agit pas de «charger» 

M o r i tz  L e u e n b e r g e r  o u  q u i  ce so it  

d ’au tre , m a is  b ien  de dégager les e r ­

r e u r s  d e  g e s t io n  a f in  de  n e  pas  les 

r é p é te r ,  c o m m e ,  a u  m o m e n t  d ’u n  

crash d ’avion, on  recueille boîte no ire  

e t  d é b r i s  a f in  de  c o m p r e n d r e  les 

causes de l’accident.

Bien sûr, la p rocédure  pénale en cours 

d é t e r m in e r a  les r e s p o n s a b i l i té s  des 

m em bres  du  Conseil d ’adm in is tra tion  

de Swissair. Bien sûr, les com m issions 

de gestion du  N ational et des Etats de ­

v r o n t  e x a m in e r ,  

d a n s  le d é ta i l ,  le 

suivi adm in is tra tif  

e t  p o l i t i q u e  d u  

dossier. Mais reste 

à une com m iss ion  

d ’e n q u ê te  p a r l e ­

m e n t a i r e  u n  

cham p de respon ­

sabilités à dégager,

que, respectivem ent n i la justice, n i le 

Parlem ent ne  peuvent toucher.

La c ré a tio n  d ’u n e  c o m m iss io n  d ’e n ­

q u ê te  p a r le m e n ta i re  revê t u n e  fo r te  

co n n o ta tio n  sym bolique. Cela évoque 

le geste n a t io n a l ,  la levée des secrets 

d ’E tat, le g ra n d  ne ttoyage . Elle c o n ­

v o q u e  le p ay s  à la  c r i t i q u e  de so n  

f o n c t i o n n e m e n t  d é m o c r a t i q u e .  

L’e x a m e n  e s t  n é c e s s a i r e ,  p o u r  la  

p o p u l a t i o n  a p p e lé e  à la  r e s c o u s s e  

d ’une  en trep rise  privée, com m e p o u r  

le Conseil fédéral qu i doit, sans tarder, 

r é f lé c h i r  à sa  m a n iè r e  de  g é r e r  les 

crises. GS

Une commission 

d'enquête parle­

mentaire revêt 

une forte connota­

tion symbolique
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______________________

La déroute des fondamentalistes

Autogoal du GSsA pour sa deuxième initiative contre l'armée. 

Au-delà de son échec, il offre une dangereuse 

légitimation aux opposants à l'ONU.

L
a faib lesse des fo n d a ­

mentalistes, c ’est qu’ils 

so n t  in cap ab les  de 

p rend re  en com pte  les 

in fo rm ations externes à leur 

système de pensée. Obnubilés 

par leur cause, ils en viennent à 

agir de manière contre-produc- 

tive. Le Groupe pour une Suisse 

sans armée (GSsA) vient d ’en 

faire la démonstration.

Sa p rem ière initia tive, a p ­

puyée par 35,6% des votants en 

1989, fit l ’effet d ’un  coup de 

tonnerre dans le ciel sans nuage 

de l’Helvétie. Pour la première 

fois, on osait attaquer de front 

et radicalement un  pilier de la 

société suisse. Quant au résul­

tat, il dépassait toutes les espé­

rances des initiants et plongeait 

l’officialité dans la perplexité : 

on se souvien t de la s tupeur 

d ’Arnold Koller, alors chef de ce

qui s’appelait encore le Dépar­

te m e n t m ilita ire , ce so ir  du 

26 novembre 1989.

Q u ’o n t vou lu  d ire  à cette 

époque les opposants, parm i 

lesquels les antimilitaristes ré­

solus ne représentaient qu’une 

m inorité? Entre autres que la 

Suisse ne pouvait ignorer la fin 

du monde bipolaire et les mo­

difications dans la nature des 

menaces à notre sécurité, que la 

Suisse se trouvait au centre de 

l’Europe, que les effectifs et le 

budget de l’armée ne corres­

p ondaien t plus à la situation 

nouvelle. Malgré son échec de­

van t le peuple, l’in itia tive  a 

contribué à faire tomber de son 

socle la vache sacrée. En ce sens 

elle fut un  vrai succès.

C’est bien ce qu’ont compris 

les pères fondateurs du GSsA 

en s ’o p p o san t au lancem ent

d ’une nouvelle initiative ; on 

n’abat pas deux fois un  mythe. 

Car depuis 1989, l’arm ée est 

l’objet d ’âpres débats et a perdu 

de son attrait. Elle n ’est plus 

l ’in s tance  de fo rm a tio n  des 

élites civiles ; l’économ ie  la 

considère comme un mal né ­

cessaire mais coûteux; son bud­

get est contesté jusque dans les 

rangs bourgeois. Le concept 

«Armée 95», parce qu’insuffi­

sam m en t radical, a fait long 

feu. A u jo u rd ’hui, c ’est d ’un  

modèle réduit dans le cadre de 

la c o o p é ra t io n  e u ro p é en n e  

q u ’on discute. Et les projets 

d ’armement de l’état-major ne 

passent plus comme lettre à la 

poste devant le parlement. De 

cette évo lu tion , le GSsA n ’a 

tenu compte. Il en paie le prix 

dém ocratique : un  soutien en 

chute libre et une capacité de

mobilisation très affaiblie. En 

1989 il pouvait attirer 68,6% 

du corps électoral aux urnes; 

douze ans p lu s  ta rd ,  avec 

39,4%, il ne fait pas mieux que 

la participation dominicale ha­

bituelle.

Et le prix risque d ’être plus 

lourd encore. En offrant sur un 

plateau l’occasion de renouve­

ler la lég itim ation  d ém ocra ­

tique du principe de la défense 

armée, le GSsA a pris le risque 

de ren fo rc e r  la p o s i t io n  de 

toutes celles et ceux qui refu­

sent l’adhésion de la Suisse à 

l’ONU au nom d ’une concep­

tion archaïque de la neutralité 

dans l’isolement. Est-ce un ha­

sa rd  si l ’U D C a d ém arré  sa 

cam pagne  con tre  l ’O N U  au 

moment même où se terminait 

celle sur la suppression de l’ar­

mée? jd

V o ta tio n s  fé d é r a le s_________________

La fin des idéaux des années nonante

V
oilà donc la grande épo­

pée du pacifisme suisse 

te rm in ée .  Voilà aussi 

qu’est enterrée l’idée d ’une taxe 

sur les énergies. O n peut rap ­

procher les deux résultats du 

scrutin populaire du week-end 

dernier du vote sur l’initiative 

«Oui à l’Europe», rejetée à une 

très large majorité, en mars de 

cette année.

Les belles promesses, lâchées

dans l’air du temps, il y a dix 

ans, sont visiblement mortes.

En 1989, p o u rtan t ,  la sup ­

pression de l’armée était accep­

tée p a r  p lu s  d ’u n  tie rs  des 

Suisses; le refus de l’EEE, en 

1992, faisait naître l’idéal com­

munautaire. Les taxes énergé­

tiques représentaient la solu­

tion parfaite au problème de la 

société de consommation. Mé­

dias, opinion publique, monde

politique et économ ique ont 

débattu de l’armée, de l’Europe, 

de l’environnement. De ces dé­

bats a émergé toute une généra­

tion de jeunes politiciens, au ­

jo u rd ’hui trentenaires et ayant 

rejoint les rangs des partis insti­

tutionnels. Le GSsA s’est atomi­

sé et le mouvement pro-euro- 

péen, le NOMES, s’est dissout. 

Entre-temps, l’armée a amorcé 

sa mue, l’idéal européen a ac­

couché, péniblement, des bila­

térales, et des mesures incita­

tives sont prises pour limiter la 

p ro d u c t io n  d ’énerg ies  p o l ­

luantes.

Sous l’impulsion de ces uto­

pies pacifistes, européennes ou 

écologistes, la Suisse a changé, 

un peu.

Mais pour quel grand débat 

de société, la Suisse d ’aujour­

d’hui va-t-elle s’enflammer? gs
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Fisc et plus-value

Le dossier est loin d'être clos

L'initiative sur l'imposition des gains en capital a échoué. 

Au vu des lacunes du dispositif fiscal, 

elle reste encore valable.

F
aute de moyens, ni l’Union syndicale 

ni le parti socialiste n’ont réussi à faire 

com prendre ce qu’était l’im position 

d’un gain réalisé sur la plus-value d’un ca­

pital mobilier. Avec de puissants moyens, 

les milieux économiques intéressés, partis 

en campagne très tôt et qui n’ont relâché la 

pression que lorsque les sondages les ont 

assurés que la cause était entendue, ont 

réussi à faire croire que l’épargne de cha­

cun serait frappée d ’un impôt supplémen­

taire.

Sans complexe, Entreprise romande, dans 

un billet fiscal publié à la veille de la vota­

tion expliquait comment utiliser cette lacu­

ne du d ispositif  fiscal. O n y trouve les 

conseils habituels aux propriétaires ayant 

amorti partiellement leur propriété : Hypo­

théquez à 100% ! Puis placez en actions les 

liquidités ! D’une part des intérêts hypothé­

caires plus élevés pou rron t être déduits. 

D’autre part, les plus-values que vous réali­

serez sur les actions ne seront pas im po­

sées.

L’on trouvait aussi un exemple, de faible 

portée pratique, mais très illustratif de la 

lacune fiscale. Si vous possédez une obliga­

tion, son cours boursier tient compte de 

l’échéance du coupon annuel. Plus élevé 

avant, puisqu’il va être touché, plus faible 

après, puisqu’il a été touché. Vous pouvez 

vendre avant et racheter après. Le bénéfice 

correspondra à peu près à l’intérêt, sauf 

que si vous le percevez par la différence des 

cours, vous ne payez pas d ’im pôt sur ce 

rendement. En revanche les intérêts de la

m êm e som m e placés su r  u n  c a rn e t  

d ’épargne seront imposables.

Lors de la campagne, les revendications 

traditionnelles des milieux économiques 

sont ressorties. Le rendement du capital des 

sociétés est imposé deux fois : dans la socié­

té même, et chez l’actionnaire qui touche 

les dividendes. L’absence d ’imposition des 

gains en capital a été présentée comme une 

compensation de cette «injustice». Si ces 

revendications en faveur du capital sont re­

prises, et elles le sont déjà, alors il sera utile 

de réclamer une révision générale, y com­

pris celle de l’imposition des gains de plus- 

value, don t aucun  fiscaliste sérieux n ’a 

contesté la justification.

Même désavouée par le peuple, la propo­

sition mérite d ’être tenue en réserve. ae

____________________________

La partie n'est pas gagnée

S
elon le dernier sondage de 

l’Institut de recherche GfS, 

réalisé en octobre dernier, 

le camp des partisans de l’adhé­

sion  co n n a ît  u n  léger ta sse ­

ment, passant de 53 à 50%, et 

celui des adversaires une pro ­

gression faible (de 30 à 32%). 

L’évolution n’est pas significati­

ve puisqu’elle se situe dans la 

marge d ’erreur statistique d ’un 

tel sondage. Par contre ces ré­

sultats indiquent clairement un 

a r r ê t  dans l ’é la rg isse m e n t 

continu du cercle des électrices 

et électeurs favorables à l’ONU 

au cours des derniers mois.

Ces chiffres n ’ont rien d ’in ­

quiétant dans la mesure où le 

sondage grandeur nature n’est 

pas pour demain. Par contre, 

l’analyse des op in ions et des 

motivations se révèle fort utile 

p o u r  la condu ite  de la ca m ­

pagne référendaire . Environ 

30% des personnes interrogées 

ne manifestent pas encore une 

op in ion  claire sur le sujet et 

21% réclament plus d ’informa­

tions pour se décider. C’est dire 

que le résultat est encore large­

ment ouvert puisqu’une faible 

fraction de l’électorat fera la 

différence dans un sens ou dans

l’autre, tou t particulièrem ent 

dans les cantons d ’Argovie, de 

Berne, B âle -C am pagne, des 

Grisons, de Schaffhouse, Soleu- 

re et Zoug.

Le fait qu’une majorité croit 

que la Suisse, en cas d ’adhésion, 

devrait m ettre  des troupes à 

disposition de l’ONU montre 

bien le besoin d ’une inform a­

tion accrue. Cette information 

sera d ’autant plus utile qu’au ­

cun des arguments opposables 

à l’adhésion n ’est partagé par 

une majorité de la population. 

Par contre des arguments qui 

parlent en faveur de notre pré­

sence au sein de l’organisation 

internationale bénéficient d ’un 

large soutien: le fait de rester à 

l’écart d ’une institution à ca­

ractère universel, de la financer 

largement sans avoir notre mot 

à dire, de s’affirmer sur la scène 

internationale.

Le terreau est donc propice à 

u n  ré su lta t  p o s it if  l’an  p r o ­

chain. A condition que les au­

torités et les partis sachent le 

cultiver. jd

Les résultats du sondage et son 

analyse sont consultables sur: 

www.politrends.ch
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Conseil fédéral

La deuxième présidence
Quoi de plus politiquement anodin que l'élection 

par toumus d'un président de la Confédération 

et que M. Villiger soit pour la deuxième fois président? 

Cela appelle pourtant quelques questions.

K
aspar Villiger sera donc 

p our la deuxième fois 

président de la Confé­

d é ra tio n  en 2002. Ce 

n’est pas un événement. Il est, 

cette année, v ice -p ré s id en t.  

A insi to u rn e  le m anège des 

conseillers fédéraux.

Après avoir exercé la plus 

haute dignité helvétique, il re­

noncera à sa charge et donnera 

sa démission de conseiller fédé­

ral. C’est du moins l’intention 

que lui prêtaient des rumeurs 

concordan tes  que, 

b ien  sûr, il ne 

confirme ni ne dé­

ment.

Prestige
La deuxième pré­

sidence devient ainsi 

la d e rn iè re  a m b i­

tion, comme un ca­

deau de départ avant 

le d ép a r t.  L’ex p é ­

rience et la fin a n ­

noncée du mandat garantissent 

une distance de sérénité par 

rapport aux affaires courantes. 

Le rôle international, le contact 

personnel avec les partenaires 

de la Suisse est gratifiant. Et le 

prestige de la fonction autorise 

à l’interne quelques gestes poli­

tiques symboliques. C ’est un  

couronnement sans couronne. 

Son attrait est si grand que la 

deuxième présidence devient 

une donnée importante du re­

nouvellement du Conseil fédé­

ral. Adolf Ogi, déjà, et d ’autres 

avant lui, voulaient tirer leur ré­

vérence en habits présidentiels.

Cet usage de commodité per­

sonnelle ne tient pas compte du 

calendrier politique. Ainsi Kas­

par Villiger, qui a engrangé le 

succès facile du frein à l’endet­

tement, vient de déposer le dos­

sier monumental de la nouvelle 

péréquation. C’est son mérite 

de l’avoir mené à bien, mais il 

est évident que l’étude par les 

com m issions parlem entaires 

prendra plus d ’une année ; il ne 

sera donc pas en m esure de 

l’accompagner ju sq u ’au bout.

Enfin la réforme de 

la fiscalité fédérale 

est agendée p o u r  

2006. Aussi b ien  

pour porter la péré­

q u a t io n  que p o u r  

m ettre en chantier 

cette réforme, il se­

rait de bonne effica­

cité p o li t iq u e  que 

son successeur entre 

en fonction en 2002 

et n o n  en 2003. 

Mais voilà : il tient à sa deuxiè­

me présidence.

A cela s’ajoute le souci des 

partis de garantir leurs sièges 

avant les élections générales 

pour que les magistrats soient 

au bénéfice du prestige d ’une 

fonction déjà exercée. On n ’a 

pas oublié la manière dont le 

PDC, avant une poussée a n ­

noncée de l’UDC, a mis à l’abri 

ses deux  sièges avec Joseph  

Deiss et Ruth Metzler. Et quand 

ils e n t r e p re n n e n t  ce tte  d é ­

marche, les partis ont le souci 

d ’offrir à l’Assemblée fédérale 

un choix qui permette de jouer

avec les param ètres  (régions 

linguistiques, sexe). En général, 

un  double départ offre un  jeu 

p lu s  o uvert.  Des é lec tions 

doubles, voire triples ont sou­

vent eu lieu. Outre la multipli­

cation des choix, cette pratique 

à l’avantage pour les partis de 

se tenir par la barbichette. Ainsi 

la rum eur, toujours elle, col­

porte que Ruth Dreifuss «atten­

drait» Kaspar Villiger.

Dès lors, l’élection générale 

du Conseil fédéral après le re­

n o u v e l lem en t des deux 

Chambres devient avant tou t 

une reco n d u c tio n . Certes le 

Conseil fédéral n’a pas à être re­

manié en fonction des varia ­

tions du corps électoral pour 

a u ta n t  que la m a jo r i té  sur 

quelques points essentiels ait 

une ligne et qu’elle la réaffirme. 

Regret qu ’elle ne la fasse pas 

connaître clairement, lisible­

ment, peut-être parce que l’idée

de m ajorité  est floue. En re ­

vanche quelques conseillers in­

tériorisent les tendances qui se 

sont affirmées, sous prétexte de 

mieux apprécier les marges de 

manœuvre.

Les intérêts des partis
Le système tel que pratiqué 

est paradoxal. D’une part l’élec­

tion générale du Conseil fédéral 

est dépouillée de toute signifi­

cation politique forte, si ce n’est 

celle, implicite, du statu quo. 

Quant aux élections partielles, 

elles n’ont aucun rapport avec 

une gestion efficace des chan­

tiers déjà ouverts ou à ouvrir. 

Elles répondent aux intérêts des 

partis et à la commodité des ti­

tulaires. C’est un  aspect de la 

politique de toujours, certes. 

Mais il prend une place dispro­

portionnée.

Donc M. Villiger tient à sa 

deuxième présidence. ag

Vu et entendu

A Bulle, la fête de St-Nicolas réunit toute la population. A la 
fin d ’une procession solennelle, l’évêque de Myre s’adresse à la 
foule devant le château de la préfecture, en face de la statue de 
Nicolas Cheneau, son homonyme rebelle. Il en profite pour 
faire le bilan politique de l’année écoulée. Cela passe de la po­
litique très locale -  l’autoroute de contournement de Bulle -  
aux drames internationaux -  les attentats new-yorkais. Ces 
propos revêtent visiblement plus d ’importance que ceux du 
préfet radical élu le même jour, Maurice Ropraz.
St-Nicolas, en spécialiste des actualités célestes, n’a pas man­
qué de fustiger la débâcle Swissair et l’irresponsabilité de ses 
cadres; il a conclu en disant: «Sachez, chers Bullois, que ja ­
mais St-Nicolas n’achètera d ’actions de la nouvelle compagnie 
aérienne, quand bien même elle s’appelle crosse-air ! ». gs

L'élection généra­

le du Conseil fé­

déral est dé­

pouillée de toute 

signification poli­

tique forte, si ce 

n'est celle, impli­

cite, du statu quo
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La Suisse et la Deuxième guerre mondiale

Les limites d'une recherche
Le travail de la commission Bergier a été considérable. 

Mais l'accès aux sources et la nécessaire critique 

de l'exercice seront impossibles. Dommage, 

l'Histoire n'est jamais définitive.

L
a com mission indépendante d ’ex­

perts -  commission Bergier -  vient 

de rendre public les derniers résul­

tats de ses recherches. Vingt-cinq vo­

lumes et une synthèse prévue pour le prin­

temps prochain, le travail est considérable. 

La Suisse a ainsi entrepris un travail de mé­

moire sans précédent. Même si, au fil des 

publications, l’ém otion et la controverse 

ont perdu en intensité, cet effort de clarifi­

cation ne constitue qu’une étape. Car l’His­

toire n’est jamais écrite de manière définiti­

ve. Et les conditions dans lesquelles s’est 

déroulée cette opération laissent un  goût 

d’inachevé.

Nous disposons maintenant d ’un  maté­

riau d ’une extrême richesse qui perm et 

d’appréhender avec moins de préjugés l’at­

t i tude  de la Suisse d u ra n t la deuxième 

guerre mondiale. Le mythe de l’intransi­

geance helvétique -  notre pays a su préser­

ver son indépendance grâce à une stricte 

neutralité -  a vécu. Les accommodements, 

justifiés ou non, les lâchetés et l’égoïsme in­

firment l’image d’Epinal d ’une Suisse juste

au milieu d ’un océan d ’horreurs et de per­

versions.

Reste que l’entreprise, tou t honorable 

qu’elle soit, souffre d ’un défaut de concep­

tion qui relativise ses résultats et interdit 

d ’en prononcer la clôture. La commission 

Bergier a reçu son mandat des autorités po­

litiques -  un arrêté fédéral urgent de 1996. 

Pour le réaliser, elle a bénéficié de pouvoirs 

d ’investigation exceptionnels: l’ouverture 

des archives officielles est encore au bénéfi­

ce du délai de protection et de la compé­

tence d ’exiger l’accès aux documents pri­

vés. Or ces documents restent inaccessibles 

à d ’autres historiens, alors même que la 

publicité et la disponibilité des sources sont 

des conditions essentielles de la recherche 

scientifique. C ’est dire que les pairs ne 

pourront exercer pleinement la nécessaire 

critique des travaux de la commission Ber­

gier. Et même s’ils s’y risquaient, ils ne re­

cevraient pas la réplique des historiens de 

la commission Bergier, soumis au secret de 

fonction.

Si le privilège d ’accès accordé à quelques-

un s  p e rm e t  de dégager le passé de sa 

gangue d ’ombre, il peut aussi contribuer à 

faire émerger une nouvelle interprétation 

convenue, officielle. Le mythe succède au 

mythe. Alors que l’Histoire se nourrit du 

débat, de la contestation, de la découverte 

de nouvelles sources. L’exemple d ’Edgar 

Bonjour, historien officiel de la neutralité, 

montre bien le danger; pendant trop long­

temps son interprétation, fondée sur des 

documents qu’il fut seul à pouvoir consul­

ter, a tenu lieu de catéchisme historique.

Pour que dans vingt-cinq ou trente ans 

ne se répètent pas la situation des fonds en 

déshérence et un nouvel exercice historique 

d ’urgence, il importe de libéraliser l’accès 

aux sources pour les chercheurs et d ’attri­

buer à ces derniers les ressources néces­

saires. L’Histoire ne s’écrit pas par à coups 

mais par un effort minutieux et constant.

Jd

Un résumé de chacun des vingt-cinq rap­

ports est disponible sur le site de la com­

mission Bergier: www.uek.ch

____________________

Tour de suisse

On a besoin d ’êtres humains 

pour remplacer les appareils en 

panne. Samedi 1er décembre, 

tous les distributeurs de billets 

de «Bern-mobil» font grève. Ici 

et là des agents, avec leur équi­

pement d ’il y a un demi-siècle, 

vendent des billets à ceux qui 

ne désirent pas resquiller.

Revenons sur l’élection du 

syndic à Lausanne, l’écologiste 

Daniel Brélaz. Plusieurs quoti­

diens alémaniques ont été cher­

cher une comparaison dans les 

aventures d’Asterix le Gaulois. 

Vous voyez quel personnage a 

servi de modèle: Obélix, bien 

entendu.

Plus de 350 œuvres d ’art ont 

été réu n ie s  p o u r  la so irée  

consacrée à la collecte de fonds 

pour combler le trou dans les 

finances du  PSS. C ’est t ro p  

pour une mise aux enchères. La 

vente a donc déjà commencé. 

Repoussée en raison des événe­

ments de septembre, la soirée 

aura lieu le 22 février 2002. cfp
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Forum

La globalisation n'existe pas

A
lessandro Baricco es t  un écr i ­

vain italien qui sait raconter les 

g e s tes  m y th iq u e s  de p e rs o n ­

n a g e s  ho rs  n o rm e s .  C e p e n ­

dant, il s ' improvise de tem ps  en tem ps 

journa l is te  pour la presse quotidienne. 

C h r o n iq u e u r  é to u r d i  e t  b a v a rd ,  il 

s 'amuse à ébranler l 'évidence des évé­

nements. C 'est dans le journa l La Re- 

pubblica  qu'il a publié récem m en t une 

série de quatre articles consacrés à la 

global isation où l'auteur se livre à une 

m é th o d e  s im p le ,  vo ire  d é m o d é e :  re ­

connaître ce qui est vrai et ce qui est 

faux dans son d é p lo iem en t  t r iomphal 

sur le monde.

Baricco passe d 'abo rd  en revue 

les e x e m p le s  qui s e m b le n t  a t te s te r  

l 'e x is te nce  de la g lobal isat ion.  Parmi 

d 'autres, il note celui qui convert i t  les 

m oines t ibétains en utilisateurs achar­

nés de l'Internet. Exemple dépourvu de 

tou te  réalité, cependant, qui est le fruit  

d 'une eff icace campagne promotionne l­

le d i f f u s é e  par IB M .  Et q u a n d  les 

exemples ne sont pas faux, ils débou­

chent soit sur des conclusions abusives 

(la libéralisation des marchés alors que 

le p ro te c t io n n ism e  d 'E ta t  es t  encore  

m o n n a ie  cou ran te ) ,  so i t  leur im p a c t  

concre t  es t  insignif iant ( l ' in f luence de 

certains produits de consommation de 

masse dans les pays non occidentaux, 

Coca Cola en Inde, entre autres).

L'argent est tout-puissant
Ensuite, Baricco ident i f ie  le res ­

ponsable à l'origine de la rum eur globa­

lisante: c 'es t  l 'argent. C 'es t  lui, génie 

tou t-pu issan t,  qui dés igne et façonne 

les horizons nouveaux (héritiers du Far 

W e s t  nord-américain). Plus vas tes  et 

ouverts à son im mense appétit ;  où l' In­

te rn e t  rem place  les réseaux de c o m ­

munication traditionnels. Si autrefois, la 

g u e r r e  d é v e r r o u i l l a i t  les  m a r c h é s ,  

m ain tenant l 'argent prof ite  de la paix. 

La global isation dev ient un mot-valise 

merveil leux, un paysage hypothét ique 

(un logo, plus-value spir ituel le) jaill i de 

la gourmandise de l 'argent qui réclame

L'écrivain Alessandro  
Baricco s 'e s t  m ué en  
journaliste critique, 
le tem ps d'une série  
d'articles sur la 
globalisation e t  se s  
con séq u en ces . 
A m usé, bavard ou  
cruel, il e ssa ie  
d'ébranler l'évidence  
d es événem ents.

Par Marco Danesi

espaces et mobi l i té  accrus, ind ispen­

sables à sa circulation.

Régression vers le passé
C 'e s t  ici q u ' i n t e r v i e n n e n t  les 

m o u v e m e n ts  hos t i les  à la g loba l isa ­

tion. En effet,  la réflexion de l'écrivain 

t ro u v e  sa sou rce  dans les inc iden ts  

tragiques survenus lors du s o m m e t  du 

G8 de Gênes. Il consta te  que: a) les 

chefs  d 'E ta ts  se réun issent,  non pas 

pour déc ide r  quoi que  ce so i t  (ils le 

fo n t  à to u t  m o m e n t  sans m i l i ta r ise r  

des vil les entières), mais pour s 'exh i­

ber en supporters souriants de la glo ­

b a l is a t io n :  b) que  les m a n i fe s ta n ts  

a n t i -g lo b a l is a t io n ,  im p u is s a n ts  face  

aux  m é c a n is m e s  c o m p le x e s  e t  

fu ya n ts  qu ' i ls  v e u le n t  co m b a t t re ,  se 

regroupent, déf i lent et cr ient pour en 

in te r rom pre  le spo t  publicita ire. Plus 

p ro fo n d é m e n t ,  la c o n te s ta t io n  « n o  

g loba l»  dénonce  la réduc t ion  du je u  

économ ique, voire social et polit ique, 

à la s e u le  loi du p lus  fo r t .  B a r icco

l'écri t c rue l lement sans demi-mesures. 

Il se s o u v ie n t  é g a le m e n t  que le 20e 

siècle a été le théâtre de luttes achar­

nées traquant cette dérive. C om m un is ­

m e  et Etat p rov idence ,  deux  p ro je ts  

im pensab les  au jourd 'hu i,  véh icu la ien t  

l ' idée d 'un univers évo luan t vers  des 

c h a n ces  é q u i tab le s  de (sur)v ie  pour 

tou t  le monde. Histoire de conjurer une 

humanité humil iée à la Zola. La libérali­

sation de tou t  et de tous, gage de pro­

grès et de bien-être mondia lisés, res­

s e m b le  p lu tô t  à une rég ress ion  vers  

une condit ion humaine honnie.

Le diktat de la globalisation
L'écrivain adm et que la global isa­

tion, si elle est réelle et non pas fantas- 

mée, pourrait produire richesse et m o ­

dernité. En revanche, il ne peu t jus t i f ie r  

l 'oubli distrait de domm ages collatéraux 

que provoque l 'empr ise de son diktat. 

Car il s'agit d ' imaginer une globalisation 

morale  et civ ilisée. Enfin débarrassée 

de la cu lpab i l i té  d 'un  passé meilleur, 

d 'un âge d 'or toujours invoqué pour en 

c on tes te r  les m éfa i ts  con tem pora ins .  

Baricco pense en iconoclaste quand il 

proclame que «Homère , c 'es t  les A m é ­

ricains». Car l'histoire de l'Occident est 

aussi un e n s e m b le  de m o m e n ts  re ­

streignant les libertés collectives, rédui­

sant la complex ité  du monde à travers 

l ' imposit ion de modèles cu lture ls dom i­

nants niant les m inor i tés  et les d i f fé ­

rences. La globalisation selon le G8 est 

un de ces  m o m e n ts .  M a lh e u r e u s e ­

m ent,  ce n 'es t  pas en dé tru isan t des 

M cD ona ld 's  ou en regardant o bs t iné ­

m en t  les seuls f i lms français que l'on 

pourra en échafauder une autre. La glo­

ba l isa t ion  o tage  des  m anage rs ,  des 

banquiers et des agences de marketing 

e s t  un rê v e  t r o p  m in c e ,  c o n t ra r ié ,  

const ipé. Baricco a un autre rêve: celui 

de rêver ce rêve à la place de ceux qui 

le monopolisent. ■

Les articles de Alessandro Baricco ont 

paru dans La Repubblica  les 20, 23, 26 

et 30 octobre 2001.
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Note de lecture

Les auteurs suisses 
chez les belles étrangères

E
n France, le centre natio­

nal du livre est un  éta­

blissement public desti­

né à fo u rn ir  aides et 

subventions aux éditeurs et au­

teurs de langue française. Cet 

organisme a la bonne idée d ’in­

viter deux fois par année sous 

un titre tiré d ’Aragon, Les belles 

étrangères, des au teu rs  d ’un 

pays étranger à effectuer une 

tournée de conférences, de dé­

bats et de lectures en France. 

Cet automne, c’était au tour de 

la Suisse avec quatorze écrivains 

conviés par nos amis français.

Le choix fut assez déséquilibré 

en faveur de la Suisse «latine» 

avec cinq écrivains de langue 

française : Anne-Lise Grobéty, 

Yves Laplace, M ichel Layaz, 

Anne Perrier et l’illustratrice Al- 

bertine Zullo ainsi que deux 

écrivains tessinois, Alberto Nessi 

et Giovanni Orelli sans oublier

le rom anche Oscar Peer. Les 

Alémaniques réduits à la p o r ­

tion  congrue avec six invités 

seulement dont les vedettes que 

so n t Zoé Jenny et 

A dolf M uschg. Il 

n’empêche que l’im­

p ress ion  dem eure 

que pour les F ran ­

çais, la Suisse aléma­

nique est une terra 

incognita.

Cette impression est d’ailleurs 

renforcée par la préface du livre 

qui rassemble de courts textes 

originaux, généralement des pe­

tites nouvelles, écrits par les in­

vités. Le critique littéraire et tra­

ducteur Gérard Meudal, dans sa 

présen tation  de la littérature 

suisse, évoque d ’ailleurs de ma­

nière presque exclusive la litté­

rature romande avec les inévi­

tables références au voyage en 

Suisse de Jean Paulhan et aux

lettres écrites par Charles-Ferdi- 

nand Ramuz à son éditeur. Il y a 

bien quelques références à Ni­

colas Meienberg et Hugo Loet- 

scher, mais elles res­

tent fort limitées.

Il ne s’agit pas ici de 

fustiger les officiali- 

tés d’Outre-Jura qui 

ont eu la bonne idée 

d ’inv ite r  des é c r i ­

vains suisses, mais de relever cet 

indécro ttab le provincialisme 

frança is  peu  réc ep tif  face à 

l’étranger, surtout quand il ap­

partient à la sphère germanique. 

La préface du livre p résen te 

d ’ailleurs un  in térêt sociolo­

gique. A l’exception de Chessex 

et de rares noms d ’écrivains ac­

tuels, comme Roland Jaccard 

qui habite Paris, les auteurs cités 

appartiennent à cet âge d ’or de 

la littérature romande que fu­

ren t  les années c inquan te  et

soixante du siècle passé (Cathe­

rine Colomb ou Maurice Chap- 

paz par exemple). Ce regard 

français semble nous dire que 

les auteurs actuels ne sont peut- 

être pas à la hauteur de leurs 

glorieux prédécesseurs. Chacun 

jugera.

Ce p e tit  livre a été diffusé 

gratuitement en France lors des 

soirées consacrées aux écrivains 

suisses; au tan t dire qu’on ne 

doit pas le trouver en librairie. 

Nous suggérons d ’essayer par 

In ternet sur le site du Centre 

national des lettres, mais c’est 

sans garantie. La gratuité crée la 

rareté, voilà une profonde leçon 

d ’économie. jg

Quatorze écrivains suisses, les 

belles étrangères, éd. Verticales, 

Le Seuil, Centre national des 

lettres, 2001.

www.centrenationaldeslettres.fr

Pour les Français, 

la Suisse aléma­

nique est une

terra incognita

P r e sse ___________________________________

L'émiliE : unejeune féministe nonagénaire

DP a organisé un échange pro­

motionnel et rédactionnel afin 

de faire connaître nos parutions 

à nos lectrices et lecteurs res­

pectifs. Par Andrée-Marie Dus- 

sault, rédactrice en chef.

F
ondé en 1912 par la Genevoi­

se Emilie Gourd sous le titre  

Le M o u v e m e n t  fém in is te ,  le 

mensuel suisse romand rebaptisé 

l 'émil iE  le 14 ju in  dernier est peut- 

être le plus vieux journal fém in is te  

au monde. Créé au début du siècle 

par un cerc le  de fe m m e s  priv ilé ­

giées pour revendiquer le droit de 

v o te ,  le jo u r n a l  e s t  a u jo u rd 'h u i  

géré par un c o m ité  de rédaction 

com p o sé  de fe m m e s  or ig ina ires

de plusieurs pays, âgées de 25 à 

30 ans, travaillant dans d iffé ren ts  

domaines professionnels ou en m i­

lieu associatif.

Journal engagé, l 'ém il iE  reven­

dique une identité journalistique et 

m il i tan te ; elle es t un ins trum en t 

de lutte permettant d 'in fo rm er sur 

des su je ts  peu co u ve r ts  par les 

médias mainstream  et de faire va­

loir des revendications féministes.

Lem il iE  critique le caractère ar­

bitraire, social et h is to rique de la 

c a té g o r is a t io n  d e s  s e xe s  pa rce  

qu'e lle estim e que le sexe des in­

dividus ne devrait pas être un critè ­

re de c la s s i f ic a t io n  sa i l la n t  des 

êtres humains. Elle dénonce l'asy­

m é tr ie  en tre  les sexes, l' idée de

d if fé re n ce  des sexes, la d iv is ion 

sexuelle du travail, avec une assi­

gnation prioritaire au travail dom es­

tique pour les fem m es et au travail 

p ro fess ionne l pour les hom m es. 

La rem ise en cause du statu quo 

p e rm e t  aux  fe m m e s  e t aux 

h o m m e s  d ' in v e s t i r  les m ê m e s  

rôles et d'avoir les m êm es devoirs, 

responsabilités, qualités, défauts, 

aptitudes, etc.

Par le biais d 'un journa lism e en­

gagé, l'équipe de lem i l iE  souhaite 

éga lem ent transm e ttre  la m ém o i­

r e / l 'h i s t o i r e  fé m in is t e  e t  d e s  

fem m es . Elle che rche aussi à in­

f lue nce r l 'évo lu t ion  des rapports  

sociaux de sexes vers l'égalité par 

l ' in fo rm ation  e t la sensib ilisa tion,

lutter con tre  les idées reçues, les 

pré jugés e t les s téréotypes, plus 

particulièrement en ce qui concer­

ne les rapports sociaux de sexes 

e t  m u l t ip l ie r  se s  l ie n s  avec  

d'autres acteurs-trices qui militent 

contre tou tes  form es d'oppression 

pour échanger des analyses et col­

laborer sur des projets communs. 

L 'é m i l iE  s o u t ie n t  les re v e n d ic a ­

t ion s  liées au travail, à la fo rm a ­

tion, à la santé, à la représentation 

politique et sym bolique ainsi qu a 

l 'au todéte rm ina tion  des fem m es, 

également formulées par les asso­

ciations fém inis tes romandes. ■

L'émiliE, CP 1345, 1227 Carouge. 

w w w .lem ilie .o rg
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Destinations païenne*;

Fred le taciturne
Jérôme Meizoz a publié, aux éditions Zoé, un recueil 

de textes, intitulé Destinations païennes. L'éditrice nous 

a autorisés à en publier quelques uns. 

Voici le deuxième.

Quand j ’habitais le pays des forêts, autrefois, je laissais filer 

l’été en prenant un  emploi modeste, qui était propice à la rêverie.

C’était simple, avec Frédéric, nous conduisions une jeep jusque 

dans les vallées. Rouge, la jeep, sur le toit de laquelle étaient nos 

outils, crochets de fer, scies, perches et cordes.

Frédéric me donnait les ordres.

C’est qu’il en avait l’âge, depuis l’enfance je voyais sa voiture 

tanguer dans la rue, vers les dix heures, car il avait passé ce soir 

comme tous les soirs des heures à boire.

Frédéric ne parlait jamais, ou presque. Un geste, un signe, tout 

était d ’évidence dans ce métier.

Nous nous attaquions le matin à une rangée d ’arbres, à nous 

de les élaguer, abattre, à nous de les meurtrir pour le compte 

d ’un chef plus grand encore, et que je n’avais jamais vu.

Des jo u rn ée s  entières dans les arbres, accrochés par des 

sangles, à atteindre les branches rebelles par des stratagèmes. 

Sans un mot.

J’étais heureux. Au crépuscule, ma peau collait de sueur et de 

résine, la poussière du bois me faisait les cheveux roux, et dans 

tout mon corps un grand plaisir muet s’épanchait, sur la route du 

retour.

Il faut dire aussi que Frédéric savait prendre son temps, pro­

longer les pauses, il sortait de son sac, avant même l’heure régle­

mentaire, une petite bouteille à travers de laquelle le soleil faisait 

son miel.

On en buvait de grandes rasades sous les abricotiers. Sans nul 

souci, comme deux clochards ou deux voyageurs d ’autrefois, de 

passage dans un  pays prodigue.

J’ai quitté plus tard la vallée. De temps à autre, je croisais Fré­

déric au sortir d ’un café. Une poignée de main, mais pas un mot. 

Je l’ai revu bien plus tard, très amaigri, méconnaissable, et tou­

jours aussi peu parleur.

Une maladie dans la gorge l’avait enflammé.

Des douleurs pendant des mois, dont il n’avait parlé à person­

ne, pas même à sa vieille mère chez qui il demeurait.

Ce furent les opérations, les médicaments, une atteinte pro­

fonde tarit pour jamais la source de sa parole, qu’il sollicitait si 

peu.

On voit, au café où il traîne depuis qu’il ne sillonne plus les 

vallées, Frédéric ouvrir grand sa bouche, d ’où remonte un étran­

ge son animal.

Il est parmi nous, et son silence ne date pas d ’hier.

Plus personne n’y prend garde, d ’ailleurs.

Jérôme Meizoz

R é p o n se  au  courrier______

Note à un lecteur trop rapide

Emporté par sa subjectivité 

de syndicaliste au service des 

salariés les m oins favorisés, 

Claude Bossy a fait une lectu­

re décidément peu attentive et 

superficielle de m on  éditorial 

s u r  le d é p a r t  du  F o ru m  de 

Davos à New York en janvier 

2002 (voir DP des 16 et 30 no ­

vembre) .

A nalysant cet exem ple du 

Forum, j ’ai sim plem ent tenté 

de m o n tre r  à quel p o in t  les 

institutions et structures fédé­

ralistes, avec leur obsession­

nelle volonté de faire des éco­

n o m ie s ,  p e u v e n t  s ’a v é re r  

inadéqua tes  en cas de crise, 

m êm e m om entanée et secto­

rielle.

De là à « déplorer le tran s ­

fert de la vitrine du néolibéra­

lisme tr io m p h an t », il y a un  

pas que je  n ’ai pas f ranch i.  

Dommage que perdure jusque 

dans D omaine Public la m au ­

vaise pratique des procès pour 

dév ia tionn ism e m ondialisa- 

teur et crime de lèse-solidari- 

té. Yvette Jaggi

Médias

Tele 24, la chaîne de Roger 
Schawinski qui a connu de 
courtes heures de gloire, a 
cessé d’émettre à minuit le 
30 novembre. Il était ce­
p en d a n t encore possible 
d’obtenir son signal jusque 
dans la journée du 1er dé­
cembre. L’agonie d ’une té­
lévision ne se termine pas à 
l’extinction de feux. cfp
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